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Genre et emploi dans la lutte antimines en chiffres:  
Une mise à jour 

 
Introduction au nouveau rapport de 2023 
 
Combien de personnes travaillent dans le secteur du déminage à travers le monde? 
Combien de femmes font partie du personnel de l’action humanitaire en matière de lutte 
antimines? Y a-t-il des changements entre aujourd'hui et le rapport produit en 2019? 
 
Ces questions se heurtent souvent à des difficultés, car ces statistiques ne sont pas 
facilement disponibles. Afin de mieux comprendre la situation de l'emploi dans l’action 
humanitaire en matière de lutte antimines, Mines Action Canada a interrogé 11 
organisations non gouvernementales impliquées dans les activités de restitution des 
terres (land release) et de déminage (landmine clearance) sur leur personnel au début de 
l'année 20191, puis à nouveau en 2023.2 Bien que les cinq piliers de l’action humanitaire 
en matière de lutte antimines incluent également l'assistance aux victimes et le plaidoyer, 
nous avons choisi de nous concentrer sur l'enquête (survey) et le déminage, la destruction 
des stocks et l'éducation aux risques, car ces domaines sont plus susceptibles d'être 
considérés comme un « travail masculin ». Le premier objectif de cette recherche était 
d'évaluer le niveau actuel et les facteurs entourant l'emploi des femmes dans ce secteur 
à l'échelle mondiale. En 2019, Mines Action Canada a constaté que deux facteurs avaient 
une incidence sur l'emploi des femmes dans le domaine de la lutte antimines: les 
conceptions culturelles du rôle des femmes dans les communautés et/ou la main-d'œuvre 
et l'âge du programme. 
 
Le deuxième objectif est maintenant d'observer s'il y a des changements dans la main-
d'œuvre entre 2019 et 2023, en particulier après la pandémie COVID-19 et la 
recrudescence des conflits dans le monde, et d'explorer d'autres tendances dans l'emploi 
des femmes dans la lutte antimines. Le rapport mis à jour montre une augmentation de 
10% dans la proportion de femmes employées dans l'action humanitaire en matière de 
lutte antimines entre 2019 et 2023. 

 
1  Mines Action Canada, « Gender and Employment in Mine Action by the Numbers » 2019. 
https://www.minesactioncanada.org/bythenumbers    
2 La mise à jour du rapport de 2019, la collecte des données de 2023 et la rédaction du présent rapport ont 
été effectuées par Bénédicte Santoire, consultante en matière de genre et lutte antimines de MAC, de 
l'Université d'Ottawa. 
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Des réponses ont été reçues des organisations suivantes: Syria Civil Defence, Project 
RENEW, Norwegian People's Aid, Mines Advisory Group, ITF: Enhancing Human Security, 
Humanity & Inclusion, HALO Trust, Colombian Campaign to Ban Landmines, APOPO, 
Danish Refugee Council et Free Fields Foundation. Les données présentées dans ce 
rapport sont anonymes et compilées pour créer un aperçu de l'emploi dans la lutte 
antimines en date de septembre 2023. Toutes les organisations participantes, sauf une, 
ont également participé à l'étude de 2019. En outre, il convient de noter qu'une 
organisation dans l’étude de 2019 n'a pas soumis de réponse cette année. Le traitement, 
l'analyse et le commentaire des données relèvent de la seule responsabilité de Mines 
Action Canada. 
 
Contexte : Ce que nous savons sur les femmes dans l'action humanitaire en matière de 
lutte antimines 
 
De l'exposition aux restes explosifs de guerre à l'accès à l'information sur les risques et la 
réhabilitation, puis à la prise de décision, le genre, ainsi que d'autres facteurs identitaires 
tels que l'âge, la capacité, la race/l'ethnie et l'orientation sexuelle, affectent tous les piliers 
de l'action humanitaire en matière de lutte antimines (c'est-à-dire l'enquête et le 
déminage, l'éducation aux risques liés aux mines, l'assistance aux victimes, le plaidoyer et 
la destruction des stocks). Les programmes de lutte antimines s'inscrivent donc dans des 
environnements genrés.3 
 
Bien que les données sur l'emploi des femmes dans la lutte antimines soient rares, la 
littérature existante met en évidence les avantages liés à une meilleure représentation des 
femmes dans ce domaine. En effet, la recherche a clairement montré qu'une main-
d'œuvre équilibrée sur le plan du genre dans la lutte antimines peut avoir des effets 
positifs sur les communautés, tels que l'autonomisation économique des femmes, une 
plus grande efficacité opérationnelle des équipes, une évaluation plus précise des besoins 
et des priorités dans la planification et la mise en œuvre des programmes, et la remise en 
question des stéréotypes sexistes persistants.4 L'inclusion et la participation significative 
des femmes dans le secteur de la lutte antimines s'alignent également avec divers cadres 
normatifs internationaux en matière d'égalité de genre, tels que l'agenda Femmes, Paix et 
Sécurité (FPS), les politiques étrangères féministes et les objectifs de développement 
durable (ODD) 5 et 16.5 

 
3  UNIDIR, « Gender in the Anti-Personnel Mine Ban Convention » 1er novembre, 2018. 
https://unidir.org/files/publication/pdfs/gender-in-the-anti-personnel-mine-ban-convention-en-795.pdf  
4  UNIDIR, « Gender in the Anti-Personnel Mine Ban Convention » 1er novembre, 2018. 
https://unidir.org/files/publication/pdfs/gender-in-the-anti-personnel-mine-ban-convention-en-795.pdf; 
UNMAS « United Nations Gender Guidelines for Mine Action Programmes, 3e édition, » 2019, 
https://unmas.org/sites/default/files/mine_action_gender_guidelines_web_0.pdf; Lark, Raphaela, David 
Hewitson, et Dominic Wolsey, 2022, « Gender and Operational Efficiency » The Journal of Conventional 
Weapons Destruction 26 (1), https://commons.lib.jmu.edu/cisr-journal/vol26/iss1/7.   
5 L’ODD 5 est « Égalité entre les sexes » et l’ODD 16 est « Paix, justice et institutions efficaces ». GICHD, « 
Gender and Diversity in the Convention on Cluster Munitions (CCM) » 13 septembre, 2023. 
https://unidir.org/publication/gender-and-diversity-in-the-convention-on-cluster-munitions-ccm/    
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Cependant, le domaine de la lutte antimines et du désarmement au sens large – des 
opérations sur le terrain aux réunions diplomatiques – reste encore aujourd'hui un secteur 
à prédominance masculine, et ce pour diverses raisons. Parmi les obstacles persistants 
figurent la discrimination sur le lieu de travail, les normes culturelles et de genre en 
matière d'emploi, ainsi que des infrastructures et des conditions de travail inadéquates 
qui ne tiennent pas compte des besoins des femmes, par exemple.6 
 
Depuis que Mines Action Canada a mené sa première étude en 2019, beaucoup de choses 
ont changé dans le domaine de l'action humanitaire en matière de lutte antimines. En plus 
de la pandémie de COVID-19 qui a profondément modifié les dynamiques d'emploi dans 
le monde entier, les conversations autour du genre, du désarmement et de la lutte 
antimines ont également évolué rapidement. En particulier, le plan d'action d'Oslo de la 
Convention sur l'interdiction des mines antipersonnel (2019) et le plan d'action de 
Lausanne de la Convention sur les armes à sous-munitions (2021) ont ajouté des actions 
centrées sur le genre et la diversité des besoins, ce qui a conduit plusieurs États parties à 
inclure une composante de genre dans leurs stratégies, programmes et opérations de lutte 
antimines et à mettre davantage l'accent sur le genre au niveau multilatéral. Depuis 2019, 
les changements institutionnels au sein de la Convention sur l'interdiction des mines 
antipersonnel, tels que les formats de rapport et les nouveaux points focaux de genre 
(gender focal points), ont fourni une base solide aux organisations pour poursuivre des 
programmes et des pratiques soucieux du genre et de la diversité. Le plan d'action 
spécifique sur l'enquête et le déminage ainsi que l'éducation aux risques ont fourni une 
forte motivation pour améliorer le ratio d’hommes et femmes employés dans la lutte 
antimines. En outre, les lignes directrices des Nations Unies en matière de genre pour les 
programmes de lutte antimines ont été révisées en 2019. Des équipes de déminage mixtes 
ou exclusivement féminines ont été signalées dans plusieurs États parties de la Convention 
sur l'interdiction des mines antipersonnel et de la Convention sur les armes à sous-
munitions, et plusieurs d'entre eux ont intégré la dimension de genre dans leur stratégie 
nationale de lutte antimines. 7  La section suivante présente les résultats détaillés de 
l'enquête mise à jour. 
 
Résultats  
 
Les principaux résultats de l'étude sont résumés ci-dessous sous la forme de données 
quantitatives descriptives. Nous avons demandé aux organisations participantes de 
répondre à un questionnaire indiquant la répartition par genre des employés dans deux 
catégories principales: siège social (équipes de direction, de finance et d'administration 

 
6  Hessman Dalaqua, Renata, Manaved Nambiar et Hana Salama, « Best Practices for Promoting Gender 
Equality in Conventional Arms Control: Survey Results » UNIDIR, 15 mai, 2023. 
https://unidir.org/publication/best-practices-for-promoting-gender-equality-in-conventional-arms-control-
survey-results/  
7 International Campaign to Ban Landmines and Landmine & Cluster Munition Monitor, « Gender and the 
Mine Ban Treaty » Juin 2022. http://www.the-monitor.org/media/3327346/Gender-and-MBT_June-
2022.pdf  
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basées au siège) et opérations sur le terrain (déminage, enquête, destruction des stocks 
et éducation aux risques, et soutien aux programmes nationaux). Les participants à cette 
étude ont également été invités à fournir volontairement des informations qualitatives 
sur les politiques de leur organisation et/ou de leurs programmes en matière de genre et 
de diversité, à indiquer s'ils ont examiné et mis en œuvre l'action 3 du Plan d'action d'Oslo 
et à préciser si la pandémie COVID-19 ou tout autre événement majeur (par exemple, 
l'invasion russe de l'Ukraine, la prise de contrôle de l'Afghanistan par les talibans, le 
tremblement de terre Turquie-Syrie de 2023) a eu un impact sur leurs effectifs depuis la 
dernière étude de Mines Action Canada. 
 
Les organisations varient en taille et en âge des programmes, allant de 9 à 629 employés 
dans les bureaux et de 42 à 11 2424 employés dans les opérations sur le terrain. Certaines 
organisations se concentrent entièrement sur la lutte antimines; pour d'autres, la lutte 
antimines n'est qu'une dimension de leur travail. 
 
Figure 1 : Siège social selon le genre 
 

 Étude de 2019 Étude de 2023 

Hommes % 60,31% 61,53% 

Femmes % 39,69% 38,33% 

Autres/Genre inconnu % 0% 0,14% 

 
Figure 2 : Opérations sur le terrain/personnel national selon le genre 
 

 Étude de 2019 Étude de 2023 

Hommes % 80,69% 70,64% 

Femmes % 19,31% 29,30% 

Autres/Genre inconnu % 0% 0,06% 

 
Figure 3 : Nombre total d'employés selon le genre 
 

 Étude de 2019 Étude de 2023 

Hommes % 80,21% 70,12% 

Femmes % 19,79% 29,88% 

 
 
 
 
 
 
 



Figure 4 : Type de tâche dans les opérations sur le terrain selon le genre8 
 

 Hommes % Femmes % Autres/Genre inconnu % 

Opérations de déminage 73,71% 26,16% 0,14% 

Enquête/EREE9 45,25% 54,21% 0,55% 

Soutien aux programmes 69,13% 30,87% 0% 

 
Figure 5 : Réponses qualitatives (N= 11) 
 

 Oui Non S/O 

Politique de l'organisation à l'égard du personnel en matière de 
genre et de diversité? 

11 - - 

Politiques à l'égard des programmes en matière de genre et de 
diversité? 

10 - 1 

L'action #3 du plan d'action d'Oslo a-t-elle été examinée? 8 2 1 

Plan de mise en œuvre de l'action #3 du plan d'action d'Oslo? 8 2 1 

COVID-19 ou autres événements majeurs ayant une incidence sur le 
personnel depuis 2019? 

4 3 4 

 
Au total, en septembre 2023, 1 474 personnes sont recensées comme travaillant dans le 
siège social, la finance ou l'administration, dont 907 hommes, 565 femmes et 2 personnes 
dont le genre n'est pas précisé (Figure 1). L'équilibre hommes-femmes est nettement 
meilleur dans cette catégorie d'employés, les femmes représentant 38,33% de la main-
d'œuvre par rapport aux hommes (61,53%). Cependant, ces types d'emplois ne 
représentent qu'un très petit nombre du personnel dans la lutte antimines. Malgré cette 
répartition plus équilibrée des genres par rapport aux opérations sur le terrain, une légère 
diminution est perceptible par rapport à l'enquête de 2019, où 60,31% de la main-
d'œuvre était composée d'hommes et 39,69% de femmes. La recherche n'a pas permis de 
comprendre pourquoi la proportion de femmes employées dans le siège social ou dans le 
secteur des finances et de l'administration a diminué entre 2019 et 2023, mais les 
explications possibles comprennent l'impact de la pandémie de COVID-19 sur le marché 
mondial de l'emploi, les restrictions imposées par les Talibans sur l'emploi des femmes ou 
les changements normaux à petite échelle sur le marché de l'emploi. La différence entre 
2019 et 2023 est estimée à moins de 15 personnes, de sorte que quelques hommes 
supplémentaires travaillant au siège social, deux ou trois démissions et quelques femmes 
passant d'un rôle administratif à un rôle sur le terrain pourraient expliquer cette baisse. 
 
Sur les 22 006 employés des opérations de terrain ou du personnel national en septembre 
2023, 15 546 (70,64%) sont des hommes, 6 447 (29,30%) sont des femmes et 13 (0,06%) 
pour lesquels le genre n'a pas été enregistré (Figure 2). Il s'agit d'une augmentation 

 
8  Ces chiffres sont basés sur les données fournies par 8 des 11 organisations participantes. Les trois 
organisations restantes n'ont pas été en mesure de fournir la répartition des données par type de tâches. 
9 Éducation aux risques liés aux engins explosifs. 



notable de 10% de la participation des femmes par rapport à ce qui avait été observé lors 
de l'étude de 2019, où les hommes représentaient 80,69% et les femmes 19,31% du 
nombre total d'employés pour les opérations sur le terrain ou le personnel national. 
 
Au total, en combinant le siège social et les opérations sur le terrain ou le personnel 
national (qui comprend l'enquête et le déminage, la destruction des stocks, l'éducation 
aux risques et le soutien aux programmes), il y avait un nombre enregistré de 23 465 
employés en septembre 2023. Les hommes représentaient 70,12% de ce nombre, et les 
femmes 29,88% (figure 3). Il s'agit également d'une augmentation notable de 10% de la 
participation totale des femmes par rapport à l'étude de 2019, où les hommes 
représentaient 80,21% (13 190) et les femmes 19,79% (3 255) du nombre total d'employés 
(16 445). Dans l'ensemble, le nombre total d'employés dans toutes les catégories a 
également augmenté, bien que le même nombre d'organisations (11) ait répondu à notre 
enquête cette année par rapport à 2019. Cela peut s'expliquer par le fait que certaines 
organisations ont considérablement étendu leurs programmes à d'autres pays (57 
programmes de lutte antimines ont été enregistrés en 2023 contre 23 en 2019) pour 
différentes raisons (par exemple, une augmentation du financement) et/ou cela peut 
s'expliquer par les besoins plus importants dans l'action humanitaire en matière de lutte 
antimines, étant donné que certains conflits armés se sont aggravés depuis 2019, comme 
en Ukraine. 
 
En 2019, dans son étude, Mines Action Canada a révélé que de nombreuses organisations 
ont noté qu'il était beaucoup plus facile d'embaucher des femmes pour les postes liés aux 
politiques, au plaidoyer, aux finances et à l'administration, alors que les équipes d'enquête 
et de déminage, qui constituent la majorité des emplois de la lutte antimines, sont 
souvent dominées par les hommes. Au sein des opérations de terrain, par exemple, les 
postes de liaison avec les communautés semblent présenter un niveau d'emploi plus élevé 
pour les femmes. Malheureusement, les données n'ont pas été suffisamment détaillées 
au niveau des tâches pour pouvoir appuyer cette observation de manière rigoureuse. Le 
même problème s'est présenté en 2023, de sorte qu'il est difficile de voir dans quelles 
tâches les femmes sont le plus souvent employées. Pour les opérations sur le terrain, 
seules 8 des 11 organisations ayant répondu ont pu détailler leurs données par type de 
tâche. 5 891 employés ont été enregistrés pour le déminage (dont 73,71% d'hommes et 
26,16% de femmes). 915 employés ont été enregistrés pour l'enquête, la destruction des 
stocks et l'éducation aux risques (dont 45,25% d'hommes et 54,21% de femmes). Enfin, 1 
218 employés ont été enregistrés pour le soutien aux programmes (dont 69,13% 
d'hommes et 30,87% de femmes) (Figure 4). Bien que les femmes semblent 
proportionnellement plus présentes dans la deuxième catégorie, il est difficile d'établir 
des conclusions solides, car les données sont incomplètes et pas assez systématiques (voir 
la section suivante pour les limites de cette étude). Toutefois, une main-d'œuvre plus 



équilibrée sur le plan du genre dans le domaine de l'éducation aux risques est cohérente 
avec les recherches existantes et conforme aux meilleures pratiques dans le secteur.10 
 
En ce qui concerne les programmes de lutte antimines 11 , les hommes sont 
proportionnellement plus nombreux que les femmes dans les opérations sur le terrain 
dans les 57 États et autres régions12 où des données spécifiques ont été fournies par les 
personnes interrogées, à l'exception de l'Arménie, du Bénin, du Burkina Faso, de la 
République centrafricaine, de la Côte d'Ivoire, du Salvador, de la Géorgie, du Mozambique, 
du Pérou, des Îles Salomon et de la Tunisie. Toutefois, ces chiffres ne nous disent pas 
grand-chose en général, car la taille et l'âge de ces programmes varient considérablement. 
Par exemple, trois États – l'Arménie, la Côte d'Ivoire et la Tunisie – n'avaient qu'un seul 
employé enregistré, ce qui signifie que la main-d'œuvre était composée à 100% de 
femmes. 
 
D'autres pays, comme le Bénin, le Burkina Faso, la République centrafricaine, la Colombie, 
l'Équateur, le Salvador, le Laos, le Mozambique, le Niger, le Pérou, les Îles Salomon et la 
Thaïlande, étaient plus proches de l'équilibre hommes-femmes (15% ou moins de 
différence entre les hommes et les femmes employés). Les programmes de lutte antimines 
présentant le déséquilibre le plus important (où les hommes représentaient 85% ou plus 
du nombre total d'employés) étaient l'Abkhazie, l'Afghanistan, la Bosnie-Herzégovine, le 
Kirghizstan, le Nagorno-Karabakh, le Somaliland et le Tadjikistan. Cependant, il est 
important de ne pas tirer de conclusions hâtives de ces chiffres, car la taille et l'âge de ces 
programmes varient énormément. 
 
Les pays où l'on a enregistré le plus grand nombre de femmes dans les opérations sur le 
terrain sont l'Angola (749), le Cambodge (749), le Laos (1442), le Sri Lanka (652) et 
l'Ukraine (537), mais ils font également partie des pays ayant le plus grand nombre 
d'employés et les programmes les plus établis. Cela ne signifie pas pour autant qu'ils 
disposent d'une main-d'œuvre plus équilibrée que les autres programmes de lutte 
antimines (à l'exception des programmes de l'Angola et du Laos, qui disposent d'une 
main-d'œuvre équilibrée significative). 
 
En ce qui concerne les politiques en matière de genre et de diversité (Figure 5), presque 
tous les participants de notre étude ont répondu que leurs organisations et leurs 
programmes en disposaient. La majorité d'entre eux (8 sur 11) ont également déclaré 

 
10  UNMAS « United Nations Gender Guidelines for Mine Action Programmes, 3e édition, » 2019, p. 15. 
https://unmas.org/sites/default/files/mine_action_gender_guidelines_web_0.pdf 
11  Les chiffres indiqués dans cette section pour chaque pays reflètent le nombre total d'organisations 
opérant dans chaque pays, afin de respecter l'anonymat des organisations participantes. Par exemple, les 
chiffres pour l'Ukraine reflètent le nombre total d'employés opérant dans le pays, indépendamment des 
organisations. 
12 Ce nombre inclut les pays non reconnus ou partiellement reconnus comme l'Abkhazie, la Palestine, le 
Kosovo, le Somaliland et le Nagorno-Karabakh (les données ont été recueillies avant sa dissolution à la fin 
du mois de septembre 2023). Les autres régions sont indiquées en italique. 

https://unmas.org/sites/default/files/mine_action_gender_guidelines_web_0.pdf


avoir examiné l'action #3 du plan d'action d'Oslo sur l'égalité de genre dans la lutte 
antimines et avoir prévu de la mettre en œuvre (ou l'avoir déjà mise en œuvre) dans leurs 
politiques d'organisation et de programme. Les stratégies d'intégration de la dimension 
de genre (gender mainstreaming) les plus fréquemment identifiées étaient, par exemple: 
 
⇒ Évaluation des besoins et des obstacles des femmes employées. 
⇒ Formations suivant l'approche double (twin-track approach), sensibilisation et 
renforcement des capacités. 
⇒ Intégration de la dimension de genre dans les politiques internes et la conception des 
programmes.  
⇒ Objectifs et indicateurs de recrutement et d'emploi équilibrés sur le plan du genre. 
⇒ Directives éthiques pour les employés afin de prévenir les abus sexuels sur le lieu de 
travail. 
⇒ Analyse contextuelle et sensible au genre là où les programmes sont mis en œuvre. 
⇒ Langage et communication organisationnels sensibles au genre. 
⇒ Suivi et évaluation réguliers de ces politiques. 
 
La partie la plus ambiguë concerne les effets de la COVID-19 ou d'autres événements 
majeurs sur le personnel depuis 2019. Quatre organisations n'ont pas répondu, trois 
d'entre elles ont déclaré qu'il n'y avait pas d'impact, et quatre ont déclaré qu'il y en avait. 
Ces dernières organisations ont mentionné que la COVID-19 ou d'autres événements 
majeurs n'ont pas nécessairement eu un impact sur leur personnel en soi, mais qu'ils ont 
pu indirectement entraîner d'autres changements dans les politiques organisationnelles, 
des modalités de travail flexibles pour les employés, ainsi qu'une augmentation ou une 
diminution des dons. Par exemple, l'une d'entre elles a déclaré que certains donateurs 
avaient réorienté le financement de la lutte antimines vers la réponse dédiée à la COVID-
19, ce qui a eu un impact sur leur programmation. Le manque de financement des 
donateurs pour la lutte antimines a eu un impact indirect sur les niveaux de personnel, 
car ils ont dû réduire les équipes, réorientant le financement de la lutte antimines vers 
d'autres types de réponses humanitaires. Une organisation a déclaré que la pandémie 
COVID-19 avait renforcé ses politiques en matière de soins au personnel et d'accès à la 
santé. 
 
Conformément à ce qui a été observé dans l'étude de 2019, les données de l'étude de 
2023 montrent que deux facteurs principaux continuent d'avoir un impact sur l'emploi 
des femmes dans la lutte antimines. Les pays où les écarts entre les hommes et les femmes 
sont moindres en ce qui concerne la participation au marché du travail semblent avoir des 
pourcentages plus élevés de femmes travaillant dans la lutte antimines. De plus, l'âge d'un 
programme semble avoir un impact sur l'emploi des femmes dans la lutte antimines, les 
programmes les plus récents ayant plus de facilité à atteindre la parité hommes-femmes 
lorsqu'ils partent de zéro que les programmes plus anciens qui doivent s'efforcer de 
rétablir l'équilibre après des années de déséquilibre. Toutefois, les résultats montrent des 
progrès en la matière puisque nous avons constaté une augmentation de 10% du nombre 
total de femmes enregistrées dans les opérations sur le terrain. 



Défis et recommandations politiques 
 
En menant cette recherche, le rapport précédent a identifié un certain nombre de défis. 
Les différences de terminologie entre les organisations ont rendu très difficile la 
classification des fonctions exercées par les différents membres du personnel. Par ailleurs, 
les organisations ont des catégories de personnel différentes; certaines organisations 
distinguent le personnel national du personnel international, d'autres le personnel du 
siège social ou du terrain, et d'autres encore font des distinctions selon la fonction, par 
exemple en matière de finances ou de programmation. Dans la plupart des cas, les 
données relatives aux ressources humaines se limitent à une compréhension binaire du 
genre, ce qui peut masquer la véritable diversité de la main-d'œuvre de la lutte antimines. 
Il faut également noter un chevauchement des fonctions et des tâches de certains 
employés, de sorte que les catégories présentées ci-dessus ne peuvent pas être 
considérées comme « tranchées ». 
 
La mise à jour de cette étude confirme les obstacles à la collecte de données sur l'emploi 
des femmes dans l'action humanitaire en matière de lutte antimines. Davantage de 
données sont nécessaires pour refléter la nature diversifiée des femmes, car elles ne 
constituent pas un groupe homogène. Seule une organisation a communiqué des données 
désagrégées par origine ethnique, et aucune n'a communiqué de données sur l'âge, par 
exemple. Les données concernant les personnes trans et non binaires travaillant dans la 
lutte antimines restent extrêmement limitées, comme le montrent d'autres recherches 
sur le désarmement13, ce qu'il serait essentiel de comprendre dans le cadre de futures 
recherches. 
 
En raison de ces limites, les données fournies dans ce rapport sont encore partielles. Les 
organisations ne collectent pas toujours des données désagrégées d'une manière utile 
pour la comparaison, ce qui rend très difficile la comparaison entre les organisations de 
lutte antimines, la systématisation et l'élaboration de conclusions rigoureuses sur l'état du 
secteur aujourd'hui. 
 
Les organisations devraient travailler activement à la création d'environnements de travail 
sûrs et favorables à la famille partout, mais encore plus dans les pays où l'écart entre les 
hommes et les femmes au sein de la main-d'œuvre est plus important. Alors qu'il existe 
historiquement un écart entre les emplois administratifs (perçus comme plus « féminins 
» et culturellement appropriés pour les femmes)14 et les emplois de déminage (perçus 
comme plus « masculins » et culturellement appropriés pour les hommes) dans la lutte 
antimines, le présent rapport montre des progrès dans la réduction de cet écart entre 

 
13 Hessman Dalaqua, Renata, Manaved Nambiar et Hana Salama, « Best Practices for Promoting Gender 
Equality in Conventional Arms Control: Survey Results » UNIDIR, 15 mai, 2023. 
https://unidir.org/publication/best-practices-for-promoting-gender-equality-in-conventional-arms-control-
survey-results/ 
14  Mines Action Canada, « Gender and Employment in Mine Action by the Numbers » 2019. 
https://www.minesactioncanada.org/bythenumbers    

https://unidir.org/publication/best-practices-for-promoting-gender-equality-in-conventional-arms-control-survey-results/
https://unidir.org/publication/best-practices-for-promoting-gender-equality-in-conventional-arms-control-survey-results/
https://www.minesactioncanada.org/bythenumbers


l'emploi des femmes dans les emplois de bureau (38,33%) et les opérations sur le terrain 
(29,30%). 
 
Cependant, malgré ces signes positifs de progrès, nous ne devons pas oublier que la seule 
présence numérique des femmes est insuffisante pour promouvoir l'égalité de genre et la 
participation durable, à long terme et significative des femmes dans l'action humanitaire 
en matière de lutte antimines. Les organisations doivent continuer à œuvrer en faveur de 
lieux de travail flexibles et sensibles au genre pour que les femmes puissent travailler en 
toute sécurité, mais aussi s'attaquer à des questions plus structurelles de pouvoir dans les 
situations de conflit et d'après-conflit, de préjugés sexistes et culturels et de changement 
institutionnel. 
 
Conclusions  
 
Les résultats de ce rapport ont montré une augmentation de 10% des opérations sur le 
terrain (y compris l'enquête et le déminage, la destruction des stocks, l'éducation aux 
risques et le soutien aux programmes) et du nombre total de femmes employées dans 
l'action humanitaire en matière de lutte antimines entre 2019 et 2023. Il s'agit d'un 
progrès positif depuis le dernier rapport de Mines Action Canada. De plus, presque tous 
les participants à l'enquête ont répondu que leur organisation avait mis en place des 
politiques de genre et/ou de diversité dans leurs programmes et opérations. 
 
Bien que des progrès significatifs aient été accomplis en matière de parité d'emploi dans 
le secteur, il reste encore du travail à faire. Nous savons que les équipes diversifiées sont 
plus performantes, qu'il s'agisse de déminage, de politique de lutte antimines ou de toute 
autre profession. Bien que les pays où l'écart entre les genres est le plus faible en ce qui 
concerne la participation à la main-d'œuvre semblent avoir des pourcentages plus élevés 
de femmes travaillant dans la lutte antimines, et malgré les progrès réalisés depuis 2019, 
le pourcentage d'employés dans la lutte antimines qui sont des femmes (29,88%) est 
toujours inférieur au pourcentage de femmes dans la main-d'œuvre mondiale (39,50%).15 
 
Premièrement, les résultats de cette recherche soulignent la nécessité d'un suivi cohérent 
des statistiques de l'emploi, afin de faciliter les changements et les comparaisons dans le 
temps et entre les secteurs, et de disposer de données sur l'emploi ventilées en fonction 
de facteurs d'identité autres que le genre. 
 
Deuxièmement, les femmes démineuses jouent un rôle crucial dans les questions de paix 
et de sécurité internationales et devraient être davantage présentes dans les discussions 
plus larges sur le contrôle des armes, la non-prolifération et le désarmement, comme l'ont 

 
15  Banque Mondiale, « Labor force, female (% of total labor force) » 2022. 
https://data.worldbank.org/indicator/SL.TLF.TOTL.FE.ZS?end=2022&start=2022&view=bar  

https://data.worldbank.org/indicator/SL.TLF.TOTL.FE.ZS?end=2022&start=2022&view=bar


systématiquement montré les recherches menées ces dernières années. 16  Avec une 
recherche accrue sur leur présence croissante dans la lutte antimines, ces succès peuvent 
également informer le secteur de la sécurité et de la défense sur le changement de culture 
dans les domaines et les institutions à prédominance masculine. 
 
Troisièmement, il est nécessaire de renforcer la synergie entre l'action humanitaire en 
matière de lutte antimines et d'autres cadres normatifs, telle que l'agenda Femmes, Paix 
et Sécurité (FPS)17, afin de s'attaquer aux obstacles structurels et sociétaux plus profonds 
qui empêchent les femmes de participer de manière significative à l'action humanitaire 
en matière de lutte antimines. 
 
L'étude mise à jour pour 2023 montre qu'il est possible de progresser vers un secteur de 
la lutte antimines plus inclusif. La poursuite de ces progrès ne fera que renforcer celui-ci.  

 
16 Hessmann Dalaqua, Renata, Kjølv Egeland et Torbjørn Graff Hugo, « Still Behind the Curve: Gender Balance 
in Arms Control, Non-Proliferation and Disarmament Diplomacy » UNIDIR, 16 septembre, 2020. 
https://unidir.org/still-behind-the-curve-gender-balance-in-arms-control-non-proliferation-and-
disarmament-diplomacy/; Myrttinen, Henry, « Connecting the Dots: Arms Control, Disarmament and the 
Women, Peace and Security Agenda » 21 octobre, 2020. https://unidir.org/publication/connecting-the-
dots/  
17 Ibid.  
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